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Procès-verbal 

Groupe de réflexion du CC EOS sur le Bulot 

Réunion virtuelle via Zoom, le 30 juin 2026 

 

1. Mot de bienvenue du président 

Le président du groupe de discussion, Alexandre Lecler, a ouvert la réunion en souhaitant la 
bienvenue aux participants. Manu Kelberine a proposé d’ajouter, sous la rubrique « Questions 
diverses », une discussion sur le projet d’avis du CC EOS concernant l’augmentation de la taille 
de référence de conservation minimale pour les bulots. L’ordre du jour a été adopté. Dominique 
Thomas et Mathieu Vimard se sont excusés. 

 

Points d’action issus de la dernière réunion (14 avril 2026) 
 

1 Le Secrétariat demandera la présentation faite par Natalie Hold et la diffusera à tous 
les membres du groupe de discussion. 

 Terminé 
2 Le groupe de discussion continuera à assurer la liaison avec Natalie Hold et, plus 

largement, avec le CIEM, afin de : 
- participer aux prochaines réunions et ateliers, 
- contribuer aux discussions scientifiques relatives à la pêche au Bulot, 
s'assurer que les futures recommandations s'appuient sur des données scientifiques 
solides. 

 En cours. En attente d’informations de la part de Natalie Hold. 
3 Le Secrétariat se mettra en relation avec Natalie Hold concernant une éventuelle 

participation au : 
- du groupe de gestion des Bulots au niveau britannique, et 
- le groupe consultatif gallois sur les Bulots. 
Il s’agira notamment de déterminer des dates potentielles pour les réunions et de 
clarifier les possibilités de participation et d’échanges. 

 En cours. En attente d’informations de la part de Natalie Hold. 
4 Les membres du groupe de discussion et le secrétariat doivent élaborer un premier 

projet de proposition visant à envisager une augmentation de la taille minimale de 
débarquement (à titre indicatif, à 50 mm), strictement à titre de base de discussion. Ce 
projet sera transmis à tous les membres du groupe de discussion, y compris ceux 
absents de la réunion, pour commentaires et discussion approfondie lors de la 
prochaine réunion. Aucun aval n’est implicite à ce stade. 

 En cours. 
5 Le Secrétariat prendra contact avec Ollie Tully (Marine Institute, Irlande) en vue de 

l’inviter à une prochaine réunion du groupe de discussion afin qu’il présente des 
données et des perspectives sur la pêche au Bulot en Irlande. 

 Point 2 de l’ordre du jour 
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6 Le Secrétariat mènera des consultations internes sur la procédure et les implications 
d’un éventuel élargissement de la portée géographique du groupe de discussion au-
delà des zones CIEM 7D et 7E, si les membres souhaitent poursuivre dans cette voie à 
l’avenir. 

 Point 3 de l’ordre du jour. 
 

 

2. Point sur les travaux de l’Institut maritime irlandais concernant le Bulot – Oliver Tully, 
Institut maritime 

Vous trouverez les diapositives ici. 

Le président a souhaité la bienvenue à Oliver Tully, de l’Institut marin irlandais, et l’a remercié de 
sa participation à la réunion.   

Oliver Tully a présenté un aperçu des travaux de l’Institut marin sur le Bulot en Irlande, en 
mettant particulièrement l’accent sur la pêche dans le sud de la mer d’Irlande. Tout en notant 
que le programme global de l’Institut consacré aux coquillages ne consacre pas de ressources 
importantes au Bulot, il a expliqué qu’un suivi régulier est assuré, que des évaluations 
préliminaires ont été menées et qu’une collaboration est en place avec des collègues 
scientifiques du Royaume-Uni concernant le stock commun. 

Il a commencé par exposer plusieurs caractéristiques biologiques du bulot qui revêtent une 
grande importance pour l’évaluation et la gestion des stocks. L’une des principales particularités 
est l’absence de phase larvaire pélagique. Après l’éclosion, les jeunes bulots émergent des 
capsules ovulaires et restent à proximité de leurs frayères, ce qui se traduit par une dispersion 
très limitée. Cela a des implications importantes pour la gestion, car les populations locales 
peuvent être épuisées relativement facilement et leur rétablissement peut être lent en raison de 
l’absence de recrutement externe provenant des zones voisines. Contrairement à de 
nombreuses espèces de poissons et de coquillages marins, qui bénéficient d’une dispersion 
larvaire sur des distances considérables, les populations de bulot dépendent largement de la 
reproduction locale. Cette dispersion restreinte contribue également à une variation 
substantielle des taux de croissance et de la composition par taille à des échelles spatiales très 
fines. O. Tully a souligné que les populations de Bulot peuvent présenter des caractéristiques 
biologiques nettement différentes d’un port à l’autre, voire entre des zones plus petites qu’un 
rectangle du CIEM. Une telle variabilité pose des défis pour l’évaluation scientifique et nécessite 
que la collecte de données et la surveillance soient menées à des échelles spatiales 
suffisamment fines. 

Un autre aspect biologique important est la taille à la maturité. O. Tully a expliqué que les bulots 
atteignent généralement la maturité sexuelle à des tailles nettement supérieures à la fois à la 
taille commerciale et à la taille de référence de conservation minimale (TRCM) actuellement en 
vigueur dans l’UE. Cela pose un défi de gestion, car la pêche irlandaise s’appuie fortement sur la 

https://nwwac.org/fr/r%C3%A9union/cc-eos-groupe-de-discussion-bulot-5/
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TRCM comme principale mesure de conservation. Bien qu’il existe des méthodes pour 
déterminer l’âge des Bulots par des analyses en laboratoire, ces techniques n’ont pas encore 
été largement appliquées dans les évaluations de stocks de routine. Un travail collaboratif a été 
mené avec l’université de Bangor ces dernières années, mais il reste difficile d’obtenir des 
données fiables sur l’âge. 

O. Tully a également souligné l’importance de surveiller les lieux de pêche. Compte tenu de la 
nature sédentaire des populations de Bulot, il existe un risque d’« hyperstabilité » des indicateurs 
de capture par unité d’effort (CPUE). Les pêcheurs peuvent maintenir des taux de capture 
stables en se déplaçant progressivement vers de nouveaux lieux de pêche tandis que les zones 
précédemment exploitées s’épuisent. Par conséquent, le déclin des stocks peut ne pas se 
refléter immédiatement dans les statistiques de capture. Des informations fiables sur la 
répartition spatiale de l’activité de pêche sont donc essentielles pour interpréter avec précision 
les tendances des stocks. 

En ce qui concerne la pêche irlandaise, O. Tully a décrit le sud de la mer d’Irlande comme la 
principale zone de production de Bulot. La pêche se concentre presque exclusivement dans les 
eaux territoriales irlandaises, à 12 milles marins, s’étendant de la région de Dublin vers le sud, le 
long de la côte sud-est. La pêche au Bulot est pratiquée dans cette région depuis les années 1960 
et a connu d’importantes fluctuations au fil du temps, largement dues à l’évolution des 
conditions du marché et aux opportunités de développement de produits. Au cours de la 
dernière décennie, cependant, cette pêche s’est généralement caractérisée par des niveaux 
d’effort et de débarquements relativement élevés et stables. 

Les débarquements irlandais ont considérablement augmenté entre 2015 et 2023, atteignant 
environ 5 000 à 6 000 tonnes par an. On a toutefois observé un déclin marqué ces dernières 
années. Depuis 2022, les débarquements sont passés d’environ 6 000 tonnes à environ 3 000 
tonnes, ce qui représente une perte estimée à 3 millions d’euros en valeur. O. Tully a noté que 
les raisons de ce déclin restent incertaines. Parmi les explications possibles figurent la réduction 
de l’effort de pêche, la baisse de l’abondance des stocks indiquée par des taux de capture plus 
faibles, et l’influence potentielle de facteurs environnementaux tels que le changement 
climatique. 

Les données issues des navires de pêche commerciale suggèrent que les taux de capture au 
cours des cinq à sept dernières années ont été inférieurs à ceux enregistrés entre 2006 et 2008. 
Cependant, Tully a souligné que l’interprétation de ces tendances est compliquée par le manque 
d’informations spatiales à petite échelle sur l’activité de pêche. L'épuisement localisé des 
stocks et les mouvements de la flotte pourraient masquer des baisses plus importantes de 
l'abondance des stocks que ne le laissent apparaître les indices disponibles. De plus, la 
participation aux programmes volontaires de tenue de journaux de bord et de collecte de 
données reste limitée, ce qui représente une lacune importante dans les informations 
disponibles. 
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La principale source de données biologiques actuellement utilisée dans les évaluations provient 
de l’échantillonnage des captures débarquées dans les ports. Les échantillons sont prélevés 
dans une usine de transformation située sur la côte sud-est de l’Irlande, où sont regroupés les 
débarquements provenant de nombreux navires de pêche et ports. Cette approche a permis au 
Marine Institute de recenser des dizaines de milliers de bulots au cours de la dernière décennie 
et de constituer des ensembles de données exhaustifs sur la distribution des tailles dans 
différentes zones de pêche. 

L’analyse de ces données a révélé des distributions de taille globalement relativement stables 
au cours de la dernière décennie, bien que d’importantes différences spatiales et temporelles 
soient manifestes. Des variations significatives existent entre les ports, certaines zones abritant 
des bulots nettement plus grands que d’autres. Des changements ont également été observés 
au fil du temps, notamment une diminution de la proportion d’individus de grande taille 
(supérieurs à 80 mm) dans certains endroits. O. Tully a expliqué que la forme de ces distributions 
de taille contient des informations sur les taux de mortalité et peut potentiellement être utilisée 
dans des modèles d’évaluation des stocks basés sur la longueur. 

Pour étayer ces évaluations, le Marine Institute a exploré l’utilisation de l’analyse de progression 
modale afin d’estimer indirectement les paramètres de croissance à partir des données de 
distribution de taille. Grâce à cette approche, des estimations préliminaires de points de 
référence tels que Fmax et F0,1 ont été établies. Ces points de référence peuvent éclairer les 
décisions relatives aux niveaux d’exploitation optimaux et aider à identifier les taux de mortalité 
par pêche qui maximisent le rendement à long terme. Cependant, O. Tully a souligné que ces 
estimations sont soumises à des niveaux d’incertitude très élevés. L’absence de données fiables 
sur l’âge reste une contrainte majeure, et le perfectionnement des techniques de détermination 
de l’âge améliorerait considérablement les résultats des évaluations. Il a également noté que les 
résultats des évaluations peuvent varier en fonction de l’échelle spatiale à laquelle les données 
sont agrégées, ce qui renforce la nécessité de disposer d’informations à haute résolution sur les 
lieux de pêche. 

En ce qui concerne les mesures de gestion des pêches, O. Tully a passé en revue les données 
relatives à la taille à la maturité issues d’études menées au Royaume-Uni et en Irlande. Dans 
tous les cas, la maturité est atteinte à des tailles nettement supérieures à la taille minimale de 
capture réglementaire (TRCM) actuelle de l’UE, fixée à 45 mm. Alors que plusieurs pêcheries 
britanniques ont mis en place des tailles minimales nettement plus élevées, souvent comprises 
entre 60 mm et 75 mm, l’introduction de mesures similaires en Irlande aurait des conséquences 
majeures à court terme pour le secteur de la pêche. Selon les estimations disponibles, le 
relèvement de la taille minimale à 65 mm pourrait réduire les prises accessoires d’environ 60 % 
au cours de la première année. Cela met en évidence l’équilibre délicat entre la durabilité 
biologique et la viabilité économique. 
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Une partie importante de la présentation a porté sur les pressions liées au climat. O. Tully a 
expliqué que le sud de la mer d’Irlande apparaît comme l’une des zones connaissant les plus 
fortes augmentations tant en fréquence qu’en intensité des vagues de chaleur marines. Les 
analyses océanographiques menées par le Marine Institute indiquent une nette tendance à la 
hausse, certaines zones enregistrant désormais une augmentation de plus de 20 jours de vague 
de chaleur par décennie. Des vagues de chaleur récentes ont touché la mer d’Irlande, le golfe de 
Gascogne et les eaux côtières environnantes. 

Ces évolutions pourraient avoir des conséquences biologiques importantes pour les 
populations de Bulots. Des recherches menées au Royaume-Uni et ailleurs ont montré que des 
températures élevées augmentent les besoins métaboliques, ce qui nécessite un apport 
alimentaire plus important tout en pouvant nuire à la reproduction et réduire la croissance. De 
tels effets peuvent contribuer à un rabattement de la distribution de taille et à une abondance 
réduite des individus de grande taille. Étant donné que la plage de températures optimale pour 
les Bulots est relativement basse, environ 7 à 12 °C, les impacts potentiels des vagues de chaleur 
marines méritent une attention particulière, même si M. Tully a souligné qu’aucun lien de 
causalité définitif n’avait encore été établi. 

Il a également mis en évidence un autre problème émergent lié à l’expansion des projets 
d’énergie renouvelable en mer dans la mer d’Irlande. Des études géophysiques et géotechniques 
approfondies sont menées en vue de la mise en place de projets éoliens offshore. Bien qu’aucun 
impact direct sur les populations de Bulot n’ait été démontré, O. Tully a noté l’existence d’un 
mécanisme plausible par lequel le bruit sous-marin pourrait affecter les Bulots. En particulier, 
les sons de forte intensité pourraient endommager les structures du statocyste, l’organe 
sensoriel responsable de l’orientation et de l’équilibre. 

En conclusion, O. Tully a identifié plusieurs lacunes prioritaires dans les connaissances :  

- Des données fiables sur les taux de croissance et l’âge restent essentielles pour améliorer 
les évaluations des stocks.  

- De meilleures informations spatiales sur l’activité de pêche, idéalement grâce à des 
systèmes de suivi des navires, sont nécessaires pour suivre les mouvements de la flotte de 
pêche, interpréter les tendances de la CPUE et permettre l’analyse des données biologiques 
à des échelles spatiales appropriées.  

- Une participation accrue des pêcheurs aux programmes de déclaration des captures et de 
l’effort de pêche permettrait également de mieux comprendre la répartition et l’abondance 
des stocks. 

Du point de vue de la gestion, il a réitéré les défis liés à la dépendance actuelle vis-à-vis du TRCM. 
Les données scientifiques indiquent que la taille minimale existante n’offre pas une protection 
suffisante aux individus immatures, mais l’augmentation de cette taille minimale aurait des 
conséquences économiques considérables à court terme pour la flotte. De plus, même si des 
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points de référence solides et des estimations de la mortalité par pêche étaient disponibles, on 
ne voit pas clairement comment ces avis pourraient se traduire en mesures de gestion en 
l’absence de contrôles de l’effort de pêche ou de restrictions de débarquement. O. Tully a 
suggéré qu’un dialogue plus approfondi entre scientifiques et gestionnaires serait nécessaire 
pour traiter ces questions. 

Enfin, il a brièvement évoqué l’utilisation du crabe comme appât dans la pêche au Bulot. Environ 
1 300 tonnes de crabe sont actuellement utilisées chaque année à cette fin en Irlande. Des 
recherches sont en cours pour mettre au point des appâts artificiels de substitution, et le secteur 
de la pêche recourt déjà de plus en plus au crabe araignée comme substitut. Ces avancées 
pourraient contribuer à réduire la dépendance vis-à-vis des sources d’appâts traditionnelles à 
l’avenir. 

 

Séance de questions-réponses 

Le président a remercié O. Tully pour son aperçu complet et instructif de la pêche au bulot en 
Irlande. Il a noté que bon nombre des enjeux mis en évidence dans la présentation reflétaient 
étroitement les défis identifiés en France et précédemment abordés lors des dernières réunions 
du FG. Il a notamment souligné que l’incertitude concernant les taux de croissance des bulots 
reste un défi commun à toutes les régions et continue d’entraver l’élaboration d’évaluations de 
stocks et de mesures de gestion solides. Le président a fait remarquer que des débats similaires 
avaient lieu en France concernant l’augmentation des tailles minimales de débarquement. 
Comme en Irlande, de telles propositions sont souvent difficiles à aborder avec le secteur de la 
pêche en raison des conséquences économiques potentiellement importantes à court terme. 
Se référant aux commentaires d’O. Tully sur les méthodologies de datation, il a noté que les 
techniques de détermination de l’âge n’étaient toujours pas pleinement opérationnelles à une 
échelle permettant une évaluation systématique des stocks. 

Il a ensuite demandé s’il existait une coopération structurée entre les institutions scientifiques 
irlandaises, françaises et galloises afin de permettre le partage des connaissances et de 
soulever conjointement des questions au niveau européen. Selon lui, les similitudes entre les 
recherches menées dans différents pays suggéraient qu’une approche plus coordonnée pourrait 
améliorer considérablement la compréhension scientifique des stocks de Bulots. 

Xavier Tétard a soulevé la question de la baisse des niveaux de production. Il a noté que l’Irlande 
avait connu une réduction des débarquements comparable à celle observée en France et s’est 
interrogé sur les mesures de gestion qui pourraient être les plus appropriées pour faire face à 
cette tendance. Compte tenu de l’existence apparente de nombreuses populations localisées 
de Bulot, il a demandé si des mesures de gestion mises en œuvre à l’échelle locale seraient plus 
efficaces que des approches régionales plus larges. Plus précisément, il s’est demandé si les 
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caractéristiques biologiques de l’espèce constituaient un avantage, en permettant à des 
mesures localisées de générer des bénéfices locaux, ou un inconvénient, en rendant difficile 
l’harmonisation des mesures de gestion à un niveau européen plus large. 

En réponse, O. Tully a confirmé que la coopération entre les institutions scientifiques existait bel 
et bien, mais a expliqué qu’il n’existait actuellement aucun groupe de travail international 
permanent dédié spécifiquement aux Bulots. Des scientifiques d’Irlande, du Royaume-Uni et de 
France avaient participé à des ateliers internationaux, notamment lors de réunions organisées 
en 2023 et 2024, au cours desquelles bon nombre des questions abordées lors de la 
présentation avaient été examinées. Il a toutefois souligné que, pour réaliser des progrès 
significatifs, il faudrait disposer d’un forum plus permanent et mieux structuré, capable de 
coordonner les priorités de recherche, de convenir de méthodologies communes et de combler 
les lacunes communes en matière de connaissances. À titre d’exemple, il a évoqué la 
détermination de l’âge, soulignant qu’il n’existe en réalité qu’un seul laboratoire spécialisé dans 
le nord-ouest de l’Europe disposant d’une expertise en matière de datation des Bulots. Des 
questions se posent donc quant à la manière dont cette expertise peut être dotée de ressources 
suffisantes et dont les données d’âge peuvent être générées de manière systématique et 
intégrées dans les évaluations des stocks. Tout en reconnaissant l’intérêt d’obtenir des 
informations directes sur l’âge, il a également souligné que les approches fondées sur l’âge ne 
constituent pas la seule voie possible pour améliorer la gestion. 

O. Tully a expliqué que d’autres approches pourraient également s’avérer efficaces. En 
particulier, des données complètes sur la CPUE (capture par unité d’effort) collectées à une 
échelle spatiale suffisamment fine pourraient constituer un indicateur de gestion solide, même 
en dehors de cadres de modélisation complexes. Il a fait valoir que si l’obtention de données 
fiables sur l’âge reste difficile et que l’incertitude continue d’affecter les méthodes d’évaluation 
basées sur la longueur, d’autres approches devraient alors être développées en parallèle plutôt 
que de s’appuyer exclusivement sur une seule méthodologie d’évaluation. 

Abordant la question de l’échelle de gestion, il a déclaré que les caractéristiques biologiques des 
Bulots plaident fortement en faveur de la mise en œuvre de mesures de gestion locales. 
L’absence de dispersion larv e et la mobilité limitée des bulots adultes impliquent que les 
populations locales peuvent être gérées de manière indépendante et sont susceptibles de réagir 
positivement aux actions de conservation locales. Il a toutefois souligné que les principes 
scientifiques sous-tendant la gestion resteraient les mêmes, que celle-ci s’exerce à l’échelle 
locale ou à une échelle plus large. 

Selon lui, le rôle premier des avis scientifiques devrait être d’établir un cadre et une 
méthodologie capables de générer des données solides pour étayer les décisions de gestion 
locales. Plutôt que de se concentrer exclusivement sur l’intégration de toutes les données 
biologiques provenant de la France, du Royaume-Uni et de l’Irlande, il a suggéré de donner la 
priorité à l’élaboration de méthodes scientifiques communes et de bonnes pratiques 
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convenues. Il s’agirait notamment de déterminer si les évaluations doivent reposer 
principalement sur des données d’âge, des analyses basées sur la longueur, le suivi de la CPUE 
ou une combinaison de ces méthodes. Même si les stocks peuvent nécessiter une gestion 
distincte en raison de leur caractère localisé, un cadre scientifique commun pourrait néanmoins 
fournir des orientations cohérentes aux gestionnaires et aux acteurs du secteur de la pêche. 

John Lynch a ensuite remercié O. Tully pour sa présentation, soulignant qu’elle offrait un aperçu 
plus détaillé de la pêcherie qu’il ne l’avait escompté et démontrait que d’importants efforts de 
suivi étaient déjà en place. Compte tenu de l’importance de la pêcherie de bulot pour de 
nombreuses communautés de pêcheurs de la mer d’Irlande, il s’est félicité de l’attention 
scientifique accordée à ce stock. 

Évoquant la discussion sur les tailles minimales de débarquement, John Lynch a demandé des 
précisions sur l’impact estimé d’un relèvement de la taille minimale à 65 mm. Il a demandé si la 
perte prévue d’environ 60 % des captures pouvait être extrapolée proportionnellement à des 
augmentations plus modestes, telles que 50 mm ou 55 mm. O. Tully a confirmé que de telles 
analyses pouvaient effectivement être menées pour toute une gamme de limites de taille. 

J. Lynch est ensuite revenu sur la question de la gestion spatiale et a demandé comment 
identifier les zones de gestion potentielles. Il s’est interrogé sur l’efficacité relative d’une gestion 
fondée sur des contrôles quantitatifs, des mesures de taille ou une combinaison de ces 
approches. Plus généralement, il a demandé s’il existait déjà suffisamment d’informations pour 
définir des zones de gestion et mettre en œuvre des stratégies de gestion localisées. 

En réponse, O. Tully a souligné que les discussions sur la gestion ne devaient pas être limitées 
par les contraintes actuelles en matière de données. Il a au contraire fait valoir que l’objectif 
devait être de collecter des données avec la résolution spatiale la plus élevée possible, 
notamment en ce qui concerne les lieux de pêche et l’activité de pêche. Une fois ces 
informations disponibles, il serait possible d’identifier des unités de gestion cohérentes en se 
basant sur les différences observées dans les taux de croissance, les schémas de mortalité par 
pêche et les distributions de taille. 

Il a expliqué qu’il était actuellement trop tôt pour définir les limites précises des zones de gestion 
locales, car les données spatiales nécessaires n’étaient pas encore disponibles. Cependant, les 
données biologiques indiquent déjà que les profils de croissance et les caractéristiques des 
stocks varient d’un lieu à l’autre, ce qui renforce la nécessité d’adopter des approches 
localisées. Il a en outre noté que si les taux de croissance diffèrent d’une zone à l’autre, la 
mortalité par pêche optimale est également susceptible de varier, ce qui implique que les 
mesures de gestion pourraient devoir être adaptées aux circonstances locales. 

Manu Kelberine est ensuite intervenu pour remercier Olly Tully de sa présentation. Il a fait 
référence à la discussion précédente concernant les différences de taux de croissance et de 
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structures de taille entre les sites et a noté que ces résultats semblaient étayer le principe d’une 
gestion locale. Il a observé que l’absence de dispersion des larves renforçait encore davantage 
l’argument en faveur de mesures de gestion hautement localisées. M. Kelberine a indiqué que 
ces considérations seraient particulièrement pertinentes pour les discussions ultérieures 
concernant les recommandations à l’intention des États membres. Il a souligné l’importance de 
trouver un équilibre entre la conservation des stocks et la viabilité économique des navires de 
pêche, et a reconnu que les réductions de capacité de pêche pouvaient être difficiles à accepter 
pour les communautés de pêcheurs. S’appuyant sur l’expérience des pêcheries françaises, il a 
mis en évidence les défis liés aux mesures d’ajustement de la flotte de pêche et la nécessité de 
maintenir des entreprises de pêche durables tout en améliorant l’état des stocks. Il a précisé que 
son intervention se voulait davantage une contribution à la discussion qu’une question 
spécifique. 

En réponse, O. Tully a convenu que toutes les données disponibles indiquaient la nécessité 
d’une gestion locale. Il a toutefois fait valoir qu’il serait tout de même très utile de compiler et 
d’analyser des données provenant de zones géographiques plus vastes, telles que l’ensemble 
de la mer d’Irlande, incluant à la fois les pêcheries irlandaises et britanniques. Il a suggéré que 
la comparaison de paramètres biologiques tels que les distributions de taille, les taux de 
croissance et la taille à la maturité sur l’ensemble du bassin permettrait d’obtenir une image plus 
claire de la variabilité spatiale. Si de telles analyses révélaient des différences marquées, même 
au sein d’une même zone maritime, cela renforcerait encore davantage les arguments 
scientifiques en faveur de mesures de gestion localisées. 

Le président a soulevé une dernière question concernant les avantages potentiels d’un 
relèvement de la taille minimale de débarquement. Il a expliqué que cette question faisait l’objet 
d’un large débat en France et a demandé s’il existait des preuves scientifiques démontrant qu’un 
léger relèvement de la taille minimale entraînerait, à terme, des améliorations mesurables de 
l’état des stocks. 

O. Tully a répondu que la réponse restait incertaine. Il a expliqué que des tailles minimales plus 
élevées peuvent contribuer à prévenir la surpêche de croissance en permettant aux individus 
d’atteindre des tailles plus importantes avant d’être capturés. Dans les zones où les tailles 
minimales varient déjà entre 60 mm et 75 mm, les pêcheurs capturent peut-être déjà des 
individus après qu’ils ont atteint la taille associée au rendement optimal. Dans certaines 
circonstances, des tailles minimales excessivement élevées pourraient même entraîner une 
perte de rendement, car les taux de mortalité naturelle chez les bulots semblent relativement 
élevés et pourraient potentiellement être exacerbés par des facteurs de stress 
environnementaux tels que les vagues de chaleur marines. Il a toutefois souligné que l’argument 
scientifique le plus solide en faveur de l’augmentation des tailles minimales concerne la 
protection de la reproduction plutôt que l’optimisation du rendement. Les tailles minimales 
actuelles sont nettement inférieures à la taille de maturité, ce qui signifie que de nombreux 
individus sont capturés avant d’avoir eu l’occasion de se reproduire. L’augmentation de la taille 
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minimale pourrait donc permettre à un ou plusieurs événements de frai de se produire avant la 
capture, ce qui pourrait renforcer le recrutement. Il a néanmoins noté qu’il n’existe actuellement 
aucun lien établi entre la biomasse du stock reproducteur et le recrutement dans les populations 
de Bulots, ce qui rend impossible de prédire l’issue précise de telles mesures. 

En conséquence, il a conclu que les responsables de la gestion doivent effectivement mettre en 
œuvre des changements selon le principe de précaution, puis surveiller attentivement le 
recrutement afin de déterminer si les mesures apportent les bénéfices escomptés. En l’absence 
d’une compréhension claire de la dynamique entre les stocks et le recrutement, l’efficacité de 
l’augmentation des tailles minimales ne peut être évaluée que par une observation et un suivi 
continu. 

À l'issue de ces échanges, aucune autre question n'a été soulevée et le président a remercié O. 
Tully pour sa contribution avant de passer au point suivant de l'ordre du jour. 

 

3. Discussion sur l’extension de la zone d’intervention au-delà de la Manche afin de couvrir 
l’ensemble de la zone des eaux du nord-ouest et modification du cahier des charges  

Le groupe de discussion a ensuite examiné la proposition visant à étendre le champ d’action du 
groupe de discussion sur le bulot au-delà de la Manche pour englober l’ensemble de la zone des 
eaux occidentales septentrionales (EOS), ainsi que les implications pour le mandat. 

Ilaria Bellomo a rappelé que l’idée d’élargir le champ d’action géographique du groupe de 
discussion avait déjà été évoquée lors de réunions précédentes. À la suite de cette discussion, 
le Secrétariat avait diffusé un appel à manifestation d’intérêt auprès de tous les membres du CC 
EOS. En conséquence, des manifestations d’intérêt supplémentaires avaient été reçues de la 
part de parties prenantes situées en dehors de la zone de la Manche, notamment des 
représentants d’Irlande. Elle a expliqué que, si les membres acceptaient l’extension proposée, le 
mandat devrait être modifié en conséquence afin de refléter ce champ d’application 
géographique élargi. 

J. Lynch a soutenu la proposition d’élargissement. Il a noté que cette discussion trouvait son 
origine dans des débats antérieurs concernant une proposition d’augmentation de la taille 
minimale de débarquement des bulots dans l’ensemble de la région EOS. Selon lui, si des 
mesures de gestion sont envisagées à une échelle géographique plus large, il est nécessaire que 
le groupe de discussion lui-même reflète cette zone élargie. Se référant aux données 
scientifiques présentées plus tôt au cours de la réunion, il a souligné que les stocks de bulot 
présentaient de fortes spécificités locales et que les mesures de gestion pourraient donc devoir 
varier d’une zone à l’autre. Malgré cela, il a estimé qu’il n’était pas réaliste de créer plusieurs 
groupes de discussion distincts pour différentes régions et a estimé que l’élargissement du 
groupe existant représentait la solution la plus logique et la plus efficace. Il a en outre insisté sur 
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l’importance de surveiller et de protéger la pêcherie compte tenu de ses besoins croissants en 
matière de gestion des pêches. 

Aodh O’Donnel a appuyé la position de J. Lynch. Il a souligné que son intérêt principal portait sur 
les discussions relatives au TRCM et a mis l’accent sur les défis opérationnels liés à la mise en 
œuvre de toute augmentation de la taille minimale. Il a fait remarquer que le tri des Bulots en mer 
peut s’avérer difficile dans la pratique et a donc fait valoir que toute future mesure de gestion 
devrait inclure des tolérances appropriées et refléter les réalités opérationnelles au sein de la 
pêche. 

En réponse aux questions concernant les implications pratiques de l’élargissement du groupe de 
discussion, I. Bellomo a présenté les principales modifications qui devraient être apportées au 
mandat. Elle a expliqué que les procédures de consultation devraient être élargies afin que les 
futurs avis soient diffusés non seulement aux membres du groupe de travail 3, mais également à 
l’ensemble des membres du groupe de travail horizontal. En outre, le champ d’application 
géographique serait étendu au-delà de la Manche (divisions CIEM 7d et 7e) pour inclure la mer 
d’Irlande et la mer Celtique. Elle a également proposé d’inclure une référence à l’examen 
d’approches de gestion localisées, le cas échéant. 

M. Kelberine a émis certaines réserves concernant l’élargissement proposé. Sans s’opposer au 
principe, il a toutefois averti que l’élargissement du champ géographique risquait de diluer les 
travaux du groupe de discussion et de réduire potentiellement la pertinence des futures 
recommandations de gestion. Se référant aux présentations scientifiques précédentes, en 
particulier aux données attestant de fortes variations locales dans la croissance et les 
caractéristiques des stocks, il s’est demandé si l’élargissement du groupe de discussion ne 
risquerait pas de compliquer l’élaboration de mesures adaptées aux situations spécifiques des 
stocks locaux. Il a néanmoins reconnu les avantages d’un meilleur partage des connaissances 
et est resté ouvert à la proposition. 

X. Tétard a globalement soutenu l’élargissement, notamment du point de vue de la coopération 
scientifique et de l’échange de connaissances entre les régions. Il a souligné que bon nombre 
des défis scientifiques abordés au sein du groupe de discussion étaient communs à l’ensemble 
de la zone NWW et que le partage d’expériences serait bénéfique. Il a toutefois souligné que 
l’élargissement du champ d’action géographique ne devait pas empêcher le groupe de 
discussion d’élaborer des recommandations adaptées à des pêcheries ou à des régions 
spécifiques. Il a souhaité obtenir l’assurance que le groupe de discussion resterait en mesure de 
formuler des avis applicables à des zones particulières où les circonstances locales justifiaient 
des approches de gestion différentes. 

Mo Mathies a fait valoir que la biologie des bulots indiquait clairement la nécessité d’une gestion 
localisée, mais a souligné que cela ne remettait pas en cause l’intérêt de réunir toutes les parties 
prenantes au sein d’un seul groupe de discussion. D’un point de vue administratif et 
organisationnel, elle a expliqué que le maintien de plusieurs groupes de discussion distincts ne 
serait pas viable. Elle a proposé à la place un modèle dans lequel les connaissances et les 
données scientifiques seraient partagées à l’échelle de l’ensemble de la zone EOS, tout en 
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permettant l’élaboration d’avis adaptés à des situations de gestion locales spécifiques, le cas 
échéant. Elle a noté que le projet d’avis actuel reflétait déjà des positions divergentes parmi les 
membres, ce qui démontrait que les circonstances régionales pouvaient légitimement conduire 
à des recommandations de gestion différentes. Selon elle, le cahier des charges devrait 
reconnaître explicitement que, bien que le groupe de discussion couvre la zone EOS, les futurs 
avis pourraient répondre à des besoins de gestion locaux. 

J. Lynch s’est déclaré d’accord avec cette approche. Il a mis en garde contre l’élaboration de 
recommandations de gestion générales qui pourraient s’appliquer à des zones non représentées 
au sein du groupe de discussion ou qui ne seraient pas étayées par des données locales 
pertinentes. Il a noté que cette préoccupation s’était déjà manifestée lors des discussions sur 
l’augmentation de la taille minimale des bulots, où une proposition couvrant une vaste zone avait 
été élaborée à partir de données provenant uniquement d’une partie de la pêcherie. Il s’est donc 
déclaré favorable à l’inclusion d’une formulation précisant que les futurs avis devraient rester 
spécifiques à une zone donnée lorsque cela s’avère nécessaire. 

 

4. Divers 

La réunion s’est ensuite penchée sur le projet d’avis du CC EOS concernant l’augmentation de la 
taille de référence de conservation minimale pour les bulots. 

Le président et X. Tétard ont expliqué que des inquiétudes s’étaient manifestées au sein du 
secteur de la pêche français concernant à la fois le contenu de l’avis et le processus par lequel il 
avait été élaboré. Bien qu’ils se soient félicités des progrès rapides réalisés par le groupe de 
discussion, ils se sont interrogés sur l’opportunité de donner suite à cet avis avant qu’une 
position nationale française claire n’ait été établie. Ils ont noté que le secteur de la pêche 
débattait encore activement de la proposition et que d’importantes discussions se poursuivaient 
concernant à la fois l’augmentation proposée de la taille minimale et l’augmentation connexe de 
la taille des mailles. En France, les parties prenantes considéraient ces deux mesures comme 
étroitement liées et estimaient que les calendriers de mise en œuvre devraient être gérés avec 
soin afin de minimiser les répercussions économiques sur les pêcheurs. 

Ils ont souligné que les parties prenantes françaises soutenaient globalement l’objectif 
d’amélioration de la durabilité des stocks, mais souhaitaient conserver une certaine souplesse 
quant au calendrier et à la mise en œuvre concrète de tout changement. Il s’est donc demandé 
s’il ne valait pas mieux suspendre l’avis jusqu’à ce que les discussions au sein du secteur de la 
pêche aient abouti à une position consolidée. 

Mme Mathies a répondu qu’il n’y avait aucune garantie quant au calendrier des éventuelles 
mesures de gestion que pourraient prendre les États membres. Elle a rappelé que les 
recommandations du CC EOS concernant d’autres pêcheries étaient restées sans suite pendant 
plusieurs années et a souligné que les avis transmis aux États membres ne débouchaient pas 
automatiquement sur des mesures réglementaires. En conséquence, elle a encouragé les 
membres à ne pas considérer ce processus comme urgent d’un point de vue réglementaire. 
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M. Kelberine a ensuite précisé que les discussions en France étaient toujours en cours et que 
les différentes organisations régionales avaient des points de vue divergents sur la proposition. Il 
a souligné que certains secteurs français étaient favorables à un relèvement de la taille minimale, 
tandis que d’autres y restaient opposés. De plus, les demandes existantes de la Bretagne et des 
îles Anglo-Normandes concernant des mesures locales relatives à la taille minimale n’avaient 
pas encore été tranchées par les instances nationales françaises. Il a donc fait valoir qu’une 
position nationale cohérente devait être établie avant que le groupe de discussion ne poursuive 
l’examen du projet d’avis. 

Loeiza Lancelot a confirmé que les discussions se poursuivaient au sein des structures 
françaises et a informé les membres que la question serait rediscutée plus en détail par la 
Commission nationale Coquillages, qui va se réunir début septembre. 

M. Mathies a fait remarquer que cette question semblait avant tout relever de la compétence 
interne de la France et nécessitait une coordination accrue entre les parties prenantes régionales 
et nationales.  

M. Kelberine a convenu qu’une clarification au niveau national était nécessaire, tout en 
soulignant que la question concernait également les îles Anglo-Normandes, car les navires 
français opèrent dans des zones de pêche communes et que les approches de gestion devaient 
donc être coordonnées. 

Plusieurs participants, dont X. Tétard et Laura Peschaud, ont souligné la diversité des points de 
vue qui existent actuellement au sein du secteur de la pêche français. Ils ont noté que les 
conditions économiques diffèrent considérablement d’une région à l’autre et d’une entreprise de 
pêche à l’autre, ce qui rend d’autant plus important que toute position éventuelle soit élaborée 
collectivement et bénéficie d’un large soutien de la part du secteur. 

À l’issue de la discussion, Mme Mathies a proposé de suspendre les travaux tant sur le projet 
d’avis que sur la révision du cahier des charges jusqu’à ce qu’une plus grande clarté ait été 
obtenue au sein du secteur français. Elle a souligné que le Secrétariat ne pouvait agir que sur la 
base des positions des membres et qu’il serait préférable de reprendre les discussions une fois 
que les parties prenantes auraient abouti à une vision plus claire et mieux coordonnée. 

Aucune objection n’a été soulevée à l’encontre de cette proposition.  

En conclusion de la réunion, I. Bellomo a confirmé que la présentation d’Olly Tully serait diffusée 
aux membres et que le Secrétariat continuerait à suivre l’évolution de la situation, y compris toute 
information disponible auprès des groupes britanniques chargés de la gestion des bulots.  

La présidente a clôturé la réunion en remerciant tous les participants, les interprètes et les 
intervenants pour leurs contributions. La prochaine réunion du groupe de discussion sera 
programmée dès que des progrès suffisants auront été réalisés concernant les discussions 
nationales en cours et les propositions de gestion. 
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5. Résumé des mesures convenues et des décisions adoptées par le président 
 

Points d’action : 
 

1 Le Secrétariat transmettra aux membres du groupe de discussion la présentation d’Oliver 
Tully 

2 Les travaux sur le projet d’avis du CC EOS concernant l’augmentation de la taille de 
référence de conservation minimale pour le bulot sont suspendus afin de permettre la 
formulation d’une position nationale française. 

3 La révision du mandat du groupe de discussion est également suspendue. 
4 Le groupe de discussion et le secrétariat attendent l’issue des discussions en cours au 

sein du secteur français et des instances nationales concernées avant de reprendre leurs 
travaux et d’organiser la prochaine réunion du groupe de discussion. 
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